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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 22/12/2017         5 357,85
DOW JONES 22/12/2017        24 789,32

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1859                 1USD = 553,130 1 USD 572,490                                                        
1,5184                 1CAD = 432,005       1 CAD                455,266    

134,5900                 1JPY  = 4,874 100 JPY 506,810
0,8876                 1GBP = 738,998 1 GBP 771,466
1,1725                 1CHF = 559,452 100 CHF 58 653,51
15,0858                 1ZAR = 43,482 100 ZAR 4 521,58
11,1662                 1MAD =                           58,745 1 MAD                   61,09
7,8092                 1CNY = 83,998 1CNY 86,52

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
22 Decembre 2017: 64,31

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 22/12/2017

LE conseil d'administra-tion de la Société natio-nale du logement social(SNLS) s'est réuni, lemercredi 20 décembredernier, au siège de l'en-treprise, sis à Nomba-kélé, sous la présidencede Ambroise-GermainBanas, aux fins d'exami-ner, principalement, leplan de redressement del'entreprise, proposé parla direction générale,suite aux recommanda-tions du chef de l'Etat AliBongo Ondimba.  S'agissant des objectifsassignés par les plushautes autorités du pays,

lors de la création de laSNLS en avril 2013, lePCA s'est interrogé ences termes : « Depuis la
création en avril 2013 de
notre société, les diri-
geants ont-ils atteint les
objectifs fixés ? La réponse
est non. Alors, pourquoi et
quelles en sont les solu-
tions immédiates, car il y
a péril en la demeure ?»Mieux, Ambroise-Ger-main Banas, en hommed'expérience, a sollicitéauprès de la Cour descomptes, un audit organi-sationnel, administratif,comptable et financier dela SNLS. « Afin d'avoir,
dans le futur, une entre-
prise viable, conformé-
ment à l'ambition du
président Ali Bongo On-
dimba qui souhaite voir
cette entreprise remplir le

rôle qui est le sien. A sa-
voir, offrir à chaque Gabo-
nais un logement décent
et à moindre coût», a-t-ilindiqué. A propos du plan de re-dressement proposé parle directeur général, JoëlMbiamany Ntchoreret, auconseil d'administration,qui l'a approuvé, il res-sort qu'après vérificationet suite aux différentesnégociations de la direc-tion générale auprès desbanques et autres four-nisseurs, la dette de laSNLS a été revue à labaisse. 
« Il fallait, dans un pre-
mier temps, faire l'état
des lieux de l'entreprise. A
notre arrivée, nous avons
trouvé une dette de 50
milliards de francs. A l'in-
térieur de celle-ci, nous

nous sommes rendus
compte qu'il y avait des
surfacturations, des sur-
coûts, des contrats fictifs,
en plus de l'arrêt des tra-
vaux de construction des
logements de Bikele.
Après vérification et
moult négociations avec
les banques, cette dette
est passée de 50 à 15 mil-
liards de francs. Ainsi,
pour nous, le plan de re-
dressement de l'entre-
prise passe par
l'assainissement de sa
dette», a affirmé JoëlMbiamany Ntchoreret. Concernant la reprise destravaux de constructiondes logements de Bikelé,le directeur général s'estvoulu confiant: « Nous
avons entamé des négo-
ciations avec la Caisse des
dépôts et consignations

(CDC) pour la reprise des
travaux du chantier de Bi-
kelé. Le directeur général
de cette structure a donné
son accord de principe
pour la reprise des tra-
vaux. Et si tout va bien,
ceux-ci pourraient re-
prendre dans trois se-
maines», a-t-il indiqué. Selon toujours le direc-teur général, le mandatde gestion des logementsAlhambra leur a été re-tiré par la tutelle . Or, il setrouve que ces logementsconstituaient une sourcede revenus non négligea-ble pour cette entreprise.Face à cette situation,comment la SNLS, sansressources financières,fonctionne-t-elle et avecquelle ambition ?

Les travaux de Bikelé pourraient reprendre dans
trois semaines 

Conseil d'administration de la Société nationale du logement social… 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Si 2017 a été une année
plutôt difficile, les adminis-
trateurs tablent sur des hy-
pothèses favorables d'une
reprise des activités éco-
nomiques l'année pro-
chaine. Le CGC devant
poursuivre certains projets
d'investissements, qui parti-
cipent directement à la
mise en œuvre du Plan de
relance économique.

LES administrateurs, re-

présentants de l'Etat, etles opérateurs écono-miques, partenaires duConseil gabonais des char-geurs (CGC), étaient ré-cemment réunis ensession ordinaire duconseil d'administrationau siège social de cet orga-nisme, sis au centre ville.Présidé par Luccheri Ga-hila, ledit conseil d'admi-nistration a porté sur laprésentation du rapportd'activités 2017 ; l'examenet l'adoption du projet debudget 2018, ainsi quedes questions diverses. Concernant le projet de

budget 2018, celui-cis'élève à 5 568 047 930francs CFA. Soit unehausse de 3,20% par rap-port à 2017. Les prévi-sions qui le sous-tendentreposent sur des hypo-thèses favorables d'unereprise des activités éco-nomiques l'année pro-chaine. Le CGC devantpoursuivre certains pro-jets d'investissements, quiparticipent directement àla mise en œuvre du Plande relance économique. 
« Le dynamisme de la di-
rection générale nous a
permis d'engager des ac-

tions, notamment en
créant des points de taxes
permettant de récolter
quelques frais. Autant de
choses qui ont favorisé
cette augmentation», a ditLucheri Gahila.Du rapport d'activités éta-bli par le directeur général(DG), Liliane NadègeNgari, l'on retient que2017 a été une année diffi-cile, marquée par lesconséquences de la criseéconomique et financièrequi frappe le Gabon. « Le
CGC s'est, néanmoins, in-
vesti pour contribuer à la
performance de la chaîne

de transport de fret multi-
modal et venir en appui
aux chargeurs», a soulignéMme Ngari. Qui énumère,entre autres, la poursuitedu déploiement sur lesmodes de transport ter-restre et aérien, à traversl'ouverture des postes etbureaux (aéroport inter-national de Port-Gentil,postes d'encadrement dutrafic routier à Abba Mebaet à Bibass dans la pro-vince du Woleu-Ntem) ; lelancement de l'Observa-toire national des trans-ports et de fret (ONTF).

5,568 milliards de francs de budget prévisionnel pour 2018
… et du Conseil gabonais des chargeurs (CGC)

L.R.A.
Libreville/Gabon

Cémac/ La Beac lance
un dispositif d’apport
de liquidité d’urgence
aux banques des six
Etats  membres Le Comité de politiquemonétaire (CPM) de laBanque des Etats del’Afrique centrale(Beac) a adopté, le 19décembre 2017, àYaoundé (Cameroun),«la décision portantsur le cadre général dudispositif d’apport deliquidité d’urgence auxétablissements de cré-dit» des six pays mem-bres de laCommunauté écono-mique et monétaire del’Afrique centrale(Cemac). Mais, a révéléle Tchadien Abbas Ma-hamat Tolli, qui présideaux destinées de l’insti-tution d’émission dessix pays de la Cemacque sont le Cameroun,le Congo, le Gabon, laGuinée équatoriale, leTchad et la Républiquecentrafricaine, avantmême la validation dece cadre général, laCommercial BankTchad (CBT) avait déjàbénéficié des bienfaitsde ce nouveau disposi-tif, à travers la mise àdisposition d’une enve-loppe de 11 milliardsde francs Cfa, par laBeac.
Guinée/ Le FMI ap-
prouve un accord
triennal au titre de la
FEC pour un montant
global de 170 mil-
lions $ Le Conseil d’adminis-tration du FMI a ap-prouvé, le 11 décembredernier, un accordtriennal au titre de laFacilité élargie de cré-dit (FEC) en faveur dela Guinée.D’un montant de120,488 millions dedroits de tirages spé-ciaux (DTS), soit envi-ron 170,1 millions $, etéquivalent à 56,25% dela quote-part de la Gui-née, ce programme ap-puyé par la FEC vise àfavoriser une crois-sance plus forte et plusinclusive, à diversifierl'économie guinéenneet à réduire la pau-vreté.

Brèves 

Rassemblées par W.N.

Les administrateurs du CGC réunis en session ordinaire de leur
conseil, le mercredi 20 décembre.
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Le DG du CGC, Liliane Nadège Ngari et le PCA, Luccheri Gahila lors
des travaux.
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